Séance du Conseil Général du 17 décembre 2014-12-16
Débat de politique départementale – situation économique régionale.

Intervention d’Hubert WULFRANC pour le groupe des élus communistes

Les mois se succèdent et la crise économique et sociale s’installe durablement en France et en Europe malgré les politiques d’austérité et de déréglementation libérale mises en œuvre sur le Vieux Continent et déclinées dans les territoires.

Selon les chiffres de l’INSEE notre pays compte dorénavant 9,7 % de privés d’emplois et 10,8% en région Haute-Normandie. 3 460 000 chômeurs de catégorie A sont inscrits à Pôle Emploi. Toutes catégories confondues ce sont 8 millions de nos concitoyens qui sont aujourd’hui en situation de recherche d’emploi.
L’emploi industriel, indicateur de la bonne santé d’une économie développée, continue de reculer dans des proportions particulièrement préoccupantes. Sur un an près de 37 000 emplois ont été détruits dans l’industrie française. L’atonie du secteur tertiaire marchand sur la même période se traduit donc en toute logique par une hausse généralisée du chômage.

Notre département est durement touché par le mouvement de  désindustrialisation qui frappe notre pays. Ainsi à Grand Couronne, en face du site de Pétroplus dont la reconversion envisagée en site de stockage de produits pétrolier raffinés menace l’existence des autres raffineries de la région, ce sont 196 suppressions de postes qui ont été dernièrement annoncées par le groupe papetier Finlandais UPM-Kymmene avec l’arrêt de sa machine PM3.  
Le recul de l’activité industrielle c’est aussi l’annonce de 164 suppressions d’emplois chez l’équipementier automobile Autoliv à Gournay-en-Bray, 83 salariés du groupe META laissés sur le carreau à St Nicolas d’Aliermont, 231 suppressions annoncées sur le site Schneider Electric à Petit-Quevilly, 76 salariés licenciés avec la fermeture de l’usine Akzonobel de Saint-Pierre-lès-Elbeuf. Avec une production tombée à près de la moitié de ses capacités de production les 420 salariés de l’usine Vallourec implantée à Déville-lès-Rouen craignent également pour leur avenir.

Le recul de l’activité industrielle se répercute sur les activités de logistique et de transport qui souffrent également. A Sotteville-lès-Rouen, 80 emplois sont menacés sur le site de triage ferroviaire dans le cadre du plan SNCF « Ambition Normandie », qui n’a pour seule ambition que la division par deux des effectifs des agents consacrés à l’activité fret ferroviaire dans les 5 départements normands. C’est aussi 47 salariés licenciés sur 90 à Buffard Logistique au Havre ou encore des menaces sur le Grand Port Maritime de Rouen dont le projet stratégique prévoit des suppressions de poste.

Trop souvent cette casse de l’emploi industriel répond à des impératifs de rentabilisation maximale des profits à court terme. L’exemple du secteur papetier est éclairant à plus d’un titre. Les champions du secteur ferment des unités de production pour faire remonter les cours et leur taux de marge à l’exemple de la papeterie d’Alizay dont le précédent propriétaire refusait la reprise par un concurrent. Le sous-investissement dans l’outil de production est également un facteur du déclin industriel français. A ce titre, le secteur papetier en est encore la parfaite illustration avec un outil industriel vieillissant, insuffisamment renouvelé au regard de la concurrence européenne selon les dires mêmes de la Copacel, le syndicat patronal du secteur papetier.

Bien souvent les salariés développent des propositions pour sauvegarder leur emploi : c’est le cas des salariés de la papeterie de Grand Couronne, qui ont soumis aux autorités publiques locales et nationales un certains nombre de propositions, appuyés en cela par les élus communistes du secteur, pour diversifier leur production et structurer davantage la filière du papier recyclé.
A l’inverse des libéraux de tous bords qui prônent la déréglementation tout azimut et le laisser faire économique, les élus communistes affirment que la reprise en main de l’activité industrielle passe par un renforcement de l’interventionnisme public ainsi que par le renforcement des prérogatives des salariés en terme de gestion des entreprises.
Au lieu de verser à fonds perdus, dans la lignée des Gouvernements qui l’ont précédé, 40 milliards d’euros d’aides publiques aux entreprises sans aucun contrôle, via le CICE et une nouvelle vague d’exonération de cotisations sociales, le Gouvernement devrait s’employer à relancer la pompe de l’investissement en mettant en place un véritable pôle public bancaire pour financer, à taux privilégiés, les projets d’investissements industriels soutenus par les salariés. Ce véritable bras armé de l’Etat permettrait de financer des projets industriels structurants qui peinent aujourd’hui à se concrétiser, soit faute de financement, ou soit faute de volonté des dirigeants de société obnubilés par la seule profitabilité de court terme.
La reconquête économique, c’est aussi un investissement dans l’humain. La population doit être formée aux métiers d’aujourd’hui et de demain, notamment industriel. Le tout tertiaire est une illusion, un secteur tertiaire des services ne peut se développer durablement dans une grande nation sans s’appuyer sur un secteur industriel fort créateur de richesses. L’Education Nationale et la formation continue tout au long de la vie ne seraient être sacrifiées sur l’autel de l’austérité sous peine d’hypothéquer sérieusement l’avenir du pays.
Malheureusement le Gouvernement, tout acquis qu’il est aux thèses économiques libérales, prend le chemin inverse de l’interventionnisme économique. Ainsi le projet de loi « pour la croissance et l’activité » élaboré par le Ministre de l’Economie Macron prend le parti de la déréglementation de l’activité économique pour « libérer les énergies ».
Libérer les énergies, c’est faire travailler davantage de salariés le dimanche, généralement les salariés les plus précarisés, en les privant par la même occasion d’un temps collectif de repos et ce, sans aucune contrepartie financière supplémentaire et alors même que nombre de chefs d’entreprises et de géants de la grande distribution sont opposés à un tel projet. En effet, l’ouverture dominicale n’est possible que pour les seules enseignes qui ont les moyens financiers d’ouvrir une journée supplémentaire. 
Pire, à pouvoir d’achat constant, l’ouverture dominicale n’est rentable économiquement que lorsque les concurrents ne peuvent ouvrir à leur tour le dimanche. C’est donc tout le tissu commercial de proximité de nos centres villes, déjà malmené par la stagnation des salaires et des pensions des ménages, qui est aujourd’hui menacé par l’extension du travail dominical.
Libérer les énergies selon le projet de loi Macron, c’est également mettre à mal la justice prud’homale alors que celle-ci aurait besoin d’être renforcée. C’est aussi mettre à mal la médecine professionnelle ou encore « sécuriser » les plans sociaux  pour les employeurs en réduisant leurs obligations en termes de reclassement ou en termes d’indemnisations versées aux salariés en cas d’annulation d’un plan social pour insuffisance de motivation.
Les français en âge de travailler n’ont pas besoin de moins de droit collectif pour relancer l’activité économique mais de plus de droit pour sécuriser leur parcours professionnel et se projeter ainsi dans l’avenir afin de consommer sans crainte du lendemain. 
Les entreprises françaises ne souffrent pas d’un défaut de compétitivité lié aux « coûts » des salariés mais d’un défaut de débouchés lié à l’insuffisance de la demande, notamment nationale, du fait de la stagnation des salaires réels et de la réduction des commandes publiques. La solution à la crise n’est donc pas dans moins de collectif mais dans plus de collectif.
